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M. MONK.

Le DIRECTEUR GENERAL DES POS-
TES (sir Wm. Mulock) : A moins que la
Chambre n'y consente, je n’ai pas le droit
de parler de nouveau, mais comme plusieurs
députés ont évidemment, par leurs remar-
ques, demandé une réponse de ma part, jes-
saierai de répondre A leurs critiques. Mon




